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CAJ/VII/6 

ORIGINAL: anglais 

DATE: 12 mars 1981 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Septieme session 

Geneve, 6 au 8 mai 1981 

PROPOSITIONS D'AMENDEMENT DES PRINCIPES DIRECTEURS 
POUR LES 

DENOMINATIONS VARIETALES 

Document pre pare par le Bureau de 1' Union 

l. A sa sixieme session, le Comite administratif et juridique a decide que 
"les Etats devraient faire parvenir au Bureau de l'Union, avant le 31 janvier 
1981, leurs eventuelles propositions de modification [des Principes directeurs 
pour les denominations varietales]" et que "la question des Principes di­
recteurs pour les denominations varietales sera, si necessaire, mise a l'ordre 
du jour d'une session future du Comite" (voir au paragraphe 11 du document 
CAJ/VI/10). 

2. Le Bureau de l'Union a rec;:u des propositions de la part des delegations 
de l'Afrigue du Sud et du Royaume-Uni et les a incorporees, afin de faciliter 
le debat, dans le texte des Principes directeurs pour les denominations varie­
tales, dans les pages de droite de l'annexe. Elles sont completees par quel­
ques propositions emanant du Bureau de l' Union. Conformement a la pratique 
etablie, les parties du texte actuel qu'il est propose de supprimer ou de rem­
placer sont mises entre crochets et les parties qu'il est propose d'ajouter ou 
de substituer sont soulignees. Les observations faites par ces delegations et 
quelques observations du Bureau de 1' Union figurent aux pages de gauche de 
l'annexe, en face des parties des Principes directeurs auxquelles elles se 
rapportent. Les observations d I une nature plus generale sont resumees ci­
a pres. 

3. La delegation de la Belgique a attire !'attention sur le fait que les 
dispositions concernant !'utilisation de chiffres devront sans doute etre 
revisees eu egard au nouveau texte de l'article 13 de la Convention. 

4. La delegation de la France a fait reference au fait que bien des diffi­
cultes apparaissent dans !'application pratique des Principes directeurs pour 
les denominations varietales et que ceux-ci feront l'objet d'un examen appro­
fondi en France au sein d'un groupe de travail. En attendant, elle n'est pas 
en mesure de faire des propositions. 
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5. Les delegations du Danemark et du Royaume-Uni ont fait des observations 
au sujet de l'utilisation de prefixes : 

i) Danemark Quelques denominations continuent de poser des problemes 
et, maintenant, elles comportent quatre syllabes. Bien qu'il y ait un risque 
de creer des synonymes, il a ete decide que ces denominations seront refusees 
si elles comportent plus de trois syllabes, au motif qu'elles ne sont pas fa­
ciles a retenir et qu'elles causent une confusion pour un acheteur moyennement 
attentif. 

ii) Royaume-Uni : L'un des problemes auxquels les services de l'UPOV com­
petents en matiere de denominations ont a faire face a l'heure actuelle se 
rapporte a 1' utilisation par certains obtenteurs de prefixes qui constituent 
des codes (par exemple MEI-, BAR-, etc.). Si tous les services de l'UPOV 
avait pris une mesure collective des le depart a propos de l'utilisation de 
ces systemes de codes, la situation pourrait etre tres differente aujourd'hui. 
Mais il est un fait que certains obtenteurs ont etabli un systeme qui fonc­
tionne bien pour eux dans le commerce et il est maintenant douteux que les 
re presentants des services nationaux puissent ou doivent prendre des mesures 
en vue de declarer ces systemes "illegaux". Ces systemes sont au moins connus 
et compris; s'ils etaient declares "illegaux", d'autres seraient sans aucun 
doute utilises, ce qui pourrait faire surgir de nouvelles difficultes. Le 
Royaume-Uni estime par consequent qu'il n'est pas tres utile d'examiner davan­
tage ce point particulier. 

6. En ce qui concerne la denomination du grand nombre de mutants qui appa­
raissent chez le chrysantheme, la delegation du Danemark a attire l'attention 
sur le fait que la situation devient de plus en plus confuse, et a recommande 
que la question soit etudiee par les organes competents de l'UPOV. En effet, 
une nouvelle variete pourrait etre denommee 'Snapper', le premier mutant 
'Bronze Snapper', le deuxieme 'Salmon Bronze Snapper' et - si les mutations 
correspondantes se produisent il pourrait y avoir un 'Pale Salmon Bronze 
Snapper' et un 'Light Pale Salmon Bronze Snapper'. s' il y avai t aussi un 
'Pale Salmon Snapper' et un 'Golden Bronze Snapper', la confusion sera it 
complete. 

7. De l'avis du Bureau de l'Union, il serait souhaitable de commencer par 
une discussion sur le point de savoir lesquelles des matieres suivantes 
devraient etre traitees dans les Principes directeurs pour les denominations 
varietales, etant donne qu'apres l'entree en vigueur du texte revise de la 
Convention, la deuxieme sera mieux couverte par l'article 13 de ce texte : 

i) le choix des denominations varietales; 

ii) l'utilisation des denominations varietales, en particulier en relation 
avec les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux et les indi­
cations similaires. 

De fa~on similaire, il pourrait etre utile d'examiner avant toute chose si les 
Principes directeurs devraient constituer un simple complement aux disposi­
tions de la Convention ou, comme a l'heure actuelle, un document qui fait 
aussi etat de ces dispositions. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES DENOMINATIONS VARIETALES 

Observations 

Ad considerants d'introduction 

Bureau de l'Union : Etant donne que des propositions ont ete faites pour 
aligner les articles des Principes directeurs sur le nouveau texte de la Con­
vention, le Bureau de 1' Union a essaye d' aligner egalement les consider ants 
d' introduction, sans en modifier le sens. Une autre solution consisterait a 
les raccourcir beaucoup au moyen d'une simple reference a l'article 13 de la 
Convention. Il est toutefois propose que les considerants d'introduction ne 
soient examines qu'apres le debat sur les modifications qu' il est propose 
d'apporter aux articles des Principes directeurs, c'est-a-dire lorsque la 
necessite de reviser les Principes directeurs sera mieux definie. 

Dans le texte franc;:ais du dernier considerant, le Bureau de l'Union pro­
pose une legere modification destinee a !'aligner sur le texte anglais. Dans 
1' introduction des articles, il propose par ailleurs une inversion de l'ordre 
des mots. Le texte actuel est libelle comme suit : "Recommande aux Etats mem­
bres de l'Union, en mettant en oeuvre l'article 13 de la Convention, d'appli­
quer pour les denominations varietales les Principes directeurs enonces ci­
dessous". Enfin, il propose d'utiliser partout l'expression "Etat membre de 
l'Union". 
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PRINCIPES DIRECTEURS POUR LES DENOMINATIONS VARIETALES 

Propositions d'amendement 

Le Conseil, 
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V u 1 1 a linea h) de l 1 article 21 de la Convention internationale pour la 
protection des obtentions vegetales du 2 decembre 1961, revisee a Geneve le 10 
novembre 1972 et le 23 octobre 1978, 

R a p p e 1 a n t que la Convention prescrit que toute variete [nouvelle 
beneficiant de la] faisant 1 1 objet d'une demande de protection doit recevoir 
une denomination (article 6.l)e) [et 13.1)]) destinee a etre sa [qui est con­
sideree comme la] designation gene rique (article 13 .1)) [pour cette variete 
(article 13.8)b))], 

R a p p e l a n t que la Convention prescrit que [et que] celui qui, 
dans un des Etats membres de l 'Union, procede a la mise en vente ou a la com­
mercialisation du materiel de reproduction ou de multiplication vegetative 
d 1 une variete protegee dans cet Etat [nouvelle] est tenu d 1 utiliser la denomi­
nation de cette variete, meme apres 1 1 expiration de la protection de cette 
variete (article 13. 7)), 

Rappe 1 ant que la Convention prevoit que lorsqu 1 une variete est 
offerte a la vente ou commercialisee, il est permis d 1 associer a la denomina­
tion une marque de fabrique ou de commerce, un nom commercial ou une indica­
tion similaire [permet, pour le meme produit, d 1ajouter a la denomlnatlon de 
la variete une marque de fabrique ou de commerce (article 13.9))] et que si 
une telle indication est ainsi associee, la denomination doit neanmoins etre 
facilement reconnaissable (article 13.8)), 

T e n a n t c o m p t e du fait que le but de la denomination varietale 
et celui de la marque qui peut lui etre associee [ajoutee] sont entierement 
differents, la denomination constituant la designation generique de la variete 
elle-meme, independamment de son origine, et la marque servant a distinguer 
les produits d 1 une entreprise de ceux d 1 autres entreprises, meme lorsqu 1 une 
entreprise utilise differentes marques pour differents produits, 

T e n a n t c o m p t e, en outre, du fait que le but de la denomina­
tion varietale et celui d 1 un nom commercial ou d 1 une indication similaire a 
une mar ue de fabrique ou de commerce ou a un nom commerc1al, sont auss1 en­
tierement d1 ferents, 

C 0 n S i d e r a n t done quI il est important, lorsqu I Une marque de 
fabrique ou de commerce, un nom commercial ou une indication similaire est 
associee a une denomination [et une marque sont utilisees simultanement], 
d 1 une part, que la denomination soit d 1 une nature telle qu 1 elle ne soit pas 
eclipsee, ou que sa portee ne soit pas diminuee de fac;on appreciable, par la 
marque, le nom commercial ou 1 1 indication similaire, et, d 1 autre part, que 
cette derniere ne puisse, entre autres, appara1tre comme etant le nom de la 
variete elle-meme, 

C o n s i d e r a n t que les Etats membres de l 1 Union se doivent non 
seulement de reglementer le choix des denominations, mais aussi de prescrire 
que la denomination doit toujours figurer visiblement en tant que telle, [et] 
de fac;on a se distinguer de tout autre signe ou indication, et etre clairement 
apparente et lisible dans tous les documents mis a la disposition du public, 

R e c o m m a n d e aux Etats membres de l 1 Union d 1 appliquer pour les 
denominations varietales, en mettant en oeuvre l'article 13 de la Convention, 
les Principes directeurs enonces ci-dessous : 
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Royaume-Uni : L'addition des mots "qui doit permettre d'identifier la 
variete" est proposee afin d'aligner le texte de cet article sur le nouveau 
texte de la Convention. 

Bureau de !'Union : Il est proposi de remplacer les mots "ne peut ••• que" 
par "doit" afin d'aligner le texte fran<;:ais sur le texte anglais. 

Ad article premier, paragraphe 2) [actuel] - Article 2 [nouveau] 

Royaume-Uni 
blent superflus. 

Les mots "pour des raisons linguistiques ou autres" sem-

Ad article premier, paragraphe 2) [nouveau] 

Bureau de 1 'Union : Ce nouveau paragraphe est propose par le Royaume-Uni. 
Son adoption entra1ne la suppression de l'article 7 actuel, qui traite de la 
meme matiere. 

Ad article 2 [actuel] 

Royaume-Uni : Il est douteux que le sens de cet article soit clair a ceux 
qui s'occupent actuellement de la denomination des varietes et, aussi, que cet 
article puisse vraiment etre applique. Il est propose de le supprimer. 

Ad article 3.1) 

Royaume-Uni Les mots "mais qui doivent etre faci·les a prononcer et a 
retenir" avaient ete inseres dans le texte avec les meilleurs intentions pos­
sibles, mais notre expirience revele que l'on fait peu de cas de ces mots. Si 
cela est avire, ils devraient etre supprimes. 

Ad article 3.2) [nouveau] 

Royaume-Uni Un nouveau paragraphe (a insirer de preference avant ou 
apres le paragraphe 2) actuel) est necessaire pour tenir compte de la deuxieme 
phrase du nouveau texte de !'article 13.2) de la Convention. 

Bureau de 1 'Union : La modification proposee est insuffisante pour cou­
vrir la possibilite d'utiliser des combinaisons de lettres et de chiffres 
comme denominations varietales. Ces combinaisons constituent une pratique 
etablie dans les Etats dans lesquels les denominations numiriques constituent 
une telle pratique; elles sont aussi disponibles dans un Etat membre actuel 
en vertu de sa legislation - bien qu'elles scient a peine utilisees. La pro­
position suivante est faite afin de couvrir simplement tous les cas : 

"Article 3 

"1) La denomination doi t pouvoir etre utilisee comme designation 
generique de la variite. 

"2) La denomination doit etre constituie de un a trois mots qui 
peuvent ou non avoir un sens preexistant. 

"3) Des chiffres, au nombre de quatre au maximum, peuvent etre in­
clus dans une denomination s'ils ont un sens en relation avec le ou les 
mots auxquels ils se rapportent. 

"4) Une dinomination ne peut etre formee en substituant des chif­
fres a d'autres chiffres figurant dans une denomination deja utilisee, ni 
en ajoutant ou en retirant des chiffres a une denomination. 

"5) Lorsqu'une variete sert exclusivement a la production de mate­
riel de reproduction d'autres varietes, sa denomination peut aussi etre 
formee d'une combinaison de lettres et de chiffres. 

"6) Les dispositions des paragraphes 2) a 5) sont sans prejudice de 
la faculte qu'ont les Etats membres de l'Union d'accepter des denomina­
tions non constituees de mots, en particulier celles qui se composent 
uniquement de chiffres, lorsque c'est une pratique etablie pour designer 
des varietes sur leur territoire." 
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1) Une variete doit [ne peut) etre designee [que) par une seule denomina­
tion, qui doit permettr,e d'identifier la variete. 

2) La denomination doit etre differente de toute denomination qui de­
signe, dans l'un quelconque des Etats membres de l'Union, une variete preexis­
tante de la meme espece botanique OU d'une espece VOisine ainsi qu' il est 
prevu dans l'Appendice. [Le paragraphe 2) actuel devient le nouvel article 2.) 

Article 2 [nouveau - Article 1(2) actuel] 

Lorsqu'une variete a deja ete deposee ou enregistree dans un Etat membre 
de l'Union, seule la denomination sous laquelle la variete concernee a ete 
enregistree dans cet Etat peut etre retenue dans les autres Etats membres, a 
moins que l'instance chargee de statuer sur la nouvelle demande ne constate la 
non-convenance de cette denomination [pour des raisons linguistiques ou 
autres]. 

[Article 2 [actuel] 

La denomination doit permettre d' identifier la variete nouvelle sans 
risque de confusion pour un acheteur moyennement attentif.) 

Article 3 

1) La denomination doit etre constituee de un a trois mots qui peuvent ou 
non avoir un sens preexistant [, mais qui doivent etre faciles a prononcer et 
a retenir) et qui doivent pouvoir etre utilises comme designation generique de 
la variete. 

2) La denomination ne peut se composer uniquement de chiffres sauf lors­
que c'est une pratique etablie pour designer des varietes. 
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Bureau de l 1 Union : Il est propose de supprimer les mots "lorsqu 1 ils sont 
employis" afin d 1aligner le texte fran~ais sur le texte anglais. 

Ad article 3. 5) [nouveau] 

Bureau de 1 1 Union: Il est propose de supprimer les mots "sous reserve 
que ••• " du fait que les Etats membres acceptent ces denominations dans les 
circonstances decrites dans le paragraphe en question, et qu 1 ils sont done de 
l 1 avis qu 1 elles correspondent a un usage international etabli. 

Ad article 4 

Bureau de 1 1 Union : La suppression est proposee afin d 1 aligner le texte 
de cet article sur 1 1 article 13 .1) du nouveau texte de la Convention et en 
raison du fait que 1 1 Utilisation de la denomination doit etre libre a tout 
moment, et pas seulement a 1 1 expiration de la periode de protection de la 
variete. 

Ad article 5 

Royaume-Uni Les mots "en particulier" devraient etre supprimes car rien 
ne permet de dire que les dispositions de cet article sont plus importantes 
que celles de tout autre article. Le paragraphe 1) devrait etre aligne sur le 
nouveau texte de la Convention. 

Ad article 6 

Bureau de 1 1 Union 
Royaume-Uni. 

Ad article 7 

La modification est proposee par la delegation du 

Royaume-Uni Cet article sera supprime si le nouvel article premier, 
paragraphe 2), est adopte. 
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3) [2)] Des chiffres, au nombre de quatre au maximum, peuvent etre inclus 
dans une denomination s 1 ils ont un sens [lorsqu 1 ils sont employes] en relation 
avec le ou les mots auxquels ils se rapportent. 

4) [3)] Une denomination ne peut etre formee en substituant des chiffres 
a d 1 autres chiffres figurant dans une denomination deja utilisee, ni en ajou­
tant ou en retirant des chiffres a une denomination. 

5) [4)] Lorsqu 1 une variete sert exclusivement ala production de materiel 
de reproduction d 1 autres varietes, sa denomination peut aussi etre formee 
d 1 une combinaison de lettres et de chiffres [sous reserve que, selon l 1 avis 
des autorites competentes, ce type de denomination corresponde a un usage 
international etabli pour l 1 espece en question]. 

Article 4 

La denomination ne peut comporter aucun element qui puisse [, a l 1 expira­
tion de la periode de protection de la variete,] empecher ou gener le libre 
usage de cette denomination en relation avec la variete [ou empecher la libre 
commercialisation de la variete]. 

Article 5 

[En particulier,] La denomination ne doit pas : 

1) etre SUSCeptible d I induire en erreur 0U de preter a COnfUSiOn SUr [en 
ce qui concerne 1 1 origine, la provenance,] les caracteristiques, [ou)la va­
leur ou 1 1 identite de la variete ou sur 1 1 identite [ou la personnel de 1 1 ob­
tenteur; 

2) indiquer Uniquement deS pr0pr ieteS que d I autreS varieteS de la meme 
espece possedent ou sont susceptibles de posseder egalement; 

3) etre susceptible de preter a scandale; 

4) etre impropre pour des raisons linguistiques. 

Article 6 

La denomination ne peut etre constituee du nom botanique ou commun d 1 une 
espece ou d 1 un genre, ni le contenir, [; elle ne peut non plus contenir le 
nom botanique ou commun d 1 une espece ou d 1 un genre] si cela risque d 1 induire 
en erreur ou de causer une confusion. 

[Article 7 

La denomination ne doit pas etre la meme que celle de toute autre variete 
appartenant a une espece de la meme classe ainsi qu 1 il est prevu dans l 1 appen­
dice, ni s 1 en approcher au point qu 1 elle risque d 1 induire en erreur ou de cau­
ser une confusion.] 

Article 8 

La denomination ne peut donner 1 1 impression que la variete est issue 
d 1 une autre variete ou qu 1 elle est apparentee a celle-ci, si tel n 1 est pas le 
cas. 

Article 9 

La denomination ne peut contenir des mots tels que "var iete", "cultivar", 
"forme", "hybride" et "croisement" ni des traductions de tels mots. 
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Ad article 10 

Royaume-Uni L'addition des mots "ou qui ressemble tellement a cette 
denomination qu 'elle risque de causer une confusion" est proposee pour etude. 

Afrique du Sud : Il est suggere que lorsqu'une denomination a ete utili­
see en relation avec une variete officiellement reconnue dont du materiel de 
reproduction ou de multiplication a ete commercialise, on ne devrait pas per­
mettre la reutilisation de cette denomination, meme si la variete a disparu de 
!'agriculture ou du commerce. Une denomination est une description qui est 
{ou devrait etre) unique et qui reste enregistree pour une duree indeterminee. 
Par consequent, bien que la variete elle-meme ait pu disparaitre (ce qui est 
peu probable car du rna ter iel est habi tuellement preserve dans des banques de 
genes), la description et la denomination de la variete sont (ou doivent etre) 
maintenues dans les registres officiels sur lesquels se fonde !'approbation 
des nouvelles denominations varietales. 

Bureau de l'Union: Au lieu de proceder ala suppression proposee par la 
delegation de !'Afrique du Sud, on pourrait faire ce qui suit : 

i) ouvrir la possibilite de reutiliser la denomination d'une variete dans 
les circonstances decrites a !'article 10 uniquement pour une autre var iete 
d'un taxon different de la meme classe, en raison du fait que le risque de 
confusion est mince dans un tel cas puisque la premiere variete n'est plus 
utilisee; 

ii) adopter le principe enonce a !'article 48 du Code international de 
nomenclature des plantes cultivees, de 1980, qui est libelle comme suit : 

"Le nom d'un cultivar ne peut, normalement, etre reutilise ulterieurement 
pour un autre cultivar. Exceptionnellement, ala discretion d'une auto­
rite internationale d'enregistrement, la reutilisation d'un nom de culti­
var peut etre autorisee, mais uniquement si l'autorite d'enregistrement 
est convaincue que le cultivar originel n'est plus cultive, qu'il a cesse 
d'exister comme materiel de selection ou dans une banque de genes ou de 
semences, et qu' il ne constitue pas un composant important de la genea­
logie d'autres cultivars." 
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Proposition de la delegation du Royaume-Uni : 
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Une nouvelle variete ne peut recevoir une denomination qui a deja ete 
utilisee anterieurement pour une variete appartenant a une espece de la meme 
classe ainsi qu' il est prevu dans l'appendice ou qui ressemble tellement a 
cette denomination qu'elle risque de causer une confusion si une autorite 
nationale est d'avis que l'ancienne variete est encore cultivee ou que sa 
denomination presente encore une importance particuliere. 

Proposition de la delegation de l'Afrique du Sud : Supprimer l'article 10. 

[Fin du document) 


